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LtAssemblèe générafe,

Ayant procéd.é, conformément au paragraphe- 83 ae sa résolution Z6Z6 (XXtf) au
z\ oc[Ë6l!_ffi1T lrexamen et à ltévaluation à ni-parcours des progrès accomplis
d.ans l-?application de la Stratégie internationale du ttéveloppement pour 1a d.euxiène
Décennie d"es Nations Unies pour Ie d'6veloppement,

' Tenant compte des résolutions 3201 (S-W) et 3202 (S-Vf) du ler mai 1971+ sur
fa péËffiion et fe Programrne dtaction Joncernant lrinstauration drtrn nouvel ordre
économique international et de 1a résolu+,ion 3281 (XXfXf du l-2 d.écembre 19Tl+ sur
Ia Charte des d.roits et devoirs économiques des Etats /qui ont jeté les bases clu

nouvel ord.re économique international-/

Rappelant sa résolution 31?6 (XXVfff) relative à Ia première opération biennaJ-e
d.t.x"ilil-ET%valuation d.rensemble d.es progrès accomplis dans lrapplicati-on d.e Ia
Stratégie internationale du d.éveloppement pour l-a der.rxième Décennie des Nations Unies
pour le développement,

Tenant ésafement compte d.e sa résolution 3362 (S-Vff) au f6 septenbre 1975

surr@1aôopérationéconomiqueinternationa-1e,Paf1aque11ee11e
invite" dans t-è contexte de ce qui précèae, 1es gouvernements à en appliquer les
dispositions et qui aoit servir d.e base et de caclre aux travan:x cles organes et
organismes compétents des Nations Unies,

I. Réaffirne son attachement à f id.ée que }a coopération internationale pour
le d,évelop$*gnî d"it srinscrire dans une stratégie tel1e çtue Ia Stratégie inter-
nationale-âu développement pour Ia d,euxiène Déeennie d.es Nations Unies pour 1e

d.éveloppement, fondée sur des buts et objectifs cohérents et se renforçant
mutuellement ainsi que sur ltengagement d.radopter et d.tappliquer 1es mesures

nécessaires pour atteindre ces buts et obieetifs;

2. Adoote le texte suivant rel-atif à I'exaroen et à ltévaluation drensemble,
à mi-parcoiff-a"s progrès accomplis dans lrapplication de La Stratégie inter-
nationale du développement pour la deuxième Décennie d.es Nations Unies pour le
développement :

I. INTNODUCTION

1) La présente opération d'exa:nen et d.tévaluation à mi-parcours se déroule
à une époque ôr: f" situàtion économique internationale continue d.'évoluer et où
les événements se sont succédé à un rythne te1 que les fondements de lrordre
6conomique actuel ont été ébranlés. Pendant 1a première noitié d.e ta cleuxietme

Tri ce:rrrie c.:s ï.-:tior.s T-'nies :our le cr.êvelo-,'.,eri:nt C-es i.vÉlnerrents d' rune inportance
c:.-:i'"ale se sortt srr"ccêC.s. l,e s-'.-qti;i-e c'e ire-u+:on T'ooi-s slest effonC-ré en l-971 . I
-u"ti'. c.e .] anvier i9T:1 . les rr-i>: c-es rroCr,its alinen'ca,i res . des cor.lc'ustibles et Ces

en.r,ais oni arrl.r-ent5 r) r,n r,-t----e c,r.- ioj-nt .:. l- eu:"i'eni.et:,ort constan-te de s l:^i-'l Ces
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i, i ,:rrs de cp,-,itr,l- e't ,l ! i;s11i',6.1.6-1r1, et .r-Crr irc,"', c"s . â l'sir, :rrir-,i l.e r. r ., i :l an,.e
rlqg :rg j_"-i'f t-Lt,S i-e -l I -*r 

lirr.rl', r'nrt rr:\'q .-ir r:, 'rrelo ,-rq-1r;,pl , .1-, i971 I uS t,ri;: ,:,1 e
ia. r-,l.ilerrt iles l:i ur'r.rrr'tS C-':e l-sSe .)rlt r.,-, :it:;t tjt e taiSSe Lrrrte^l .. I -s ,r_i 13,,,.r-r ii ,.,

er:isrant c'ans la, :tructi'.i't: i,l.r-,,'trr"-- - I-. ,r-,-'.'-- :.-,1r. r :li\r,i,, -,.-iai.6s ,-nr:' I -' ,,r .;1-i- , 1 ,-ni -r,: i;r. ,-''c-: r -.ilr? '.: --.,--i-l.j,c,:ls c-Lr. 1.,'ui, ,_1.;s Lj_, 1.<ti t.,..,1, i,:r,r l,---i +., + ' - -i'_'rs ert -rI'yr:, or-,at.e1r t 1,. atCCt!, al,( a-rra.r.;' - l.r t. t..': ri CÊlSi crr6;;;iq;L âà"'res puvÀ âa"éroppâs a-eô"à*i.e tle marehé, combinée à une infrationaccélérée. Au cours de la prenière moitié de la Décenniu, t"rai" que 1'6cart entrepays développés et pays en ci6veloppement stélargissait darigu*rra"rr.r,t, l-e rapportde forces dans 1e mond.e subissait de son eôt6 une évotutioi iriéversiir. .ifà.iencourageante. Le fait de 1tinterdépend,a^nce des pays sf étant, une fois reconnu.d'e plus en plus affi:mé' ne pouvait en effet ranqiier de faire progressivementgrandir ltinfluence des pays en d.éveloppement. Ceux-ci, forti d.e ee nouveaupouvoir, ont d.ésornais d.texcellentes pàssibilités d'af""Ëii-.t ae rentorcer unecoopération mutueLle fondée sur 1a "otio".tit6 fraternelle avec laque11e 1eurspeuples répondent à 1'appe1 d.u développement, cle 1a justice et d.ei'éqrrité.-Lrune des manifestations les plus inpôrtantes ae cetie coopération est rtici,ic,n
comnune que 1es pays en développement mènent pour ;;s.1,..gi.3 j-,-r..:r. le.:r r. -.-- . ,. - .- .1_

permanente sux leurs ressources naturelles et pour renforcer leur position dans1es négoeiations où its essaient dtobtenir un iraiteurent juste et àquitàoi.;;"leurs exportations tant de produits primaires que dtarticies rnanufactur€s. 
*nn

outre, eertains d-es pays en d.éveloppement subissent encore ltagression et l,,trcCrr,râ,,-rirrntrul-eiti're s. lla.partiîjr" 'l-:t r.ro:"irre.i. o1 col.or:ia:le .-t rô , :_,l9njlale, ,,,.; -i I f;.r_it -it j Ifrr:n des principaux otJiacres au cléveloppement et à 1,émancipation écong.niques despays en développement clans leur enserrblè, en même temps que l,ir,.- ,.!-s i.r -ir rlcs1""ÊIiCeS I I6. ,--,j-: .-.j, :' _l_- s lc,.r.:'t1 .,1 ,trr:.1 eirti..'

2) Cette situation sfest traduite, lors de l-a sixième session extraord.inairede lcAssemblée g6néra1e, par un appel à l-rinstauration drun nouvel ordre êeonomiqueinternational fontlé sur une interdépend.ance économique internationale véritable,
une équité pleine et entièrlr la souveraineté d,es Etats, ]-'égalité souver";"., 'f in'bérêt conmun et 1a coopération entre tous les Etats, qr.ui" que soient leurssystànes 6cononiques et soeiaux. Dans ce contexte, pruiieurs donaines .r,iorit:.ir..- 

ront ét'e o.éte:minés lors de conférences mondiales "ié1i"r"", où ont été étuaiés t""problèmes de leen-,rironnement, d-e 1a population, de Iralimentation et d.eItindustrialisation ainsi que 1e rôle âes femrnes d.ans ie développeuent, et lors de1a septième session extraord.inaire d.e ltAssemblée génér"r., proiongement trèsinportant de l-a sixiène session extraord"inaire. cenendant" l-es résul-tats de cesCQnt-e1.engeS n,Ont ,.'t :"-:r_rj- e'\- ,, ". -.. -'r- st-i..'' .,',i ,.,- r r;_.r:e-tt r,enCl.a_r,t ia. nfef i.-_r.t,
moitié de Ia Décennie

3) Les pays d6velopp6s nront pas, d.,,:ne manière générale, appliqué lesmesures prévues dans 1a Stratégie internationale du déve-toop.*"rrt: et il- srestproduit en fait à cet égard un certain recul. L'application insuffisante desmesures préconisées clans la Stratégie, s'ajoutant â-Ia crise économiçlu.e ne1.si.u-rn,bd'ont les pays en d.éveloppement, plus vulnérables amx forces éeonomiqùs exté"i"rr".""ont particulièrement à souffrir, a produit d.es résultats fort d.écourageants, et l-a.eause du développement nra fait que d.es progrès insigniriants.
l+) Bien que l ton se soit accord.é à reconnaître, d.ès 1e premier exarnen biennal ,qutil fal-lait appliquer les mesures convenues, on a enregistré dans les pays

d.éveloppés une tendance insuffisante à eonsiaérer que le dérr"roppur."i-aË"iàit être
au centre d'es questions auxquelles l-a cormc.unauté internationaJ-e àoit rechereher
dturgence d.es solutions efficaces et cohérentes. I



IT. Réal-isation des buts et -olj-ec.!.!fs.

-) I: ,--lJ-, eua, c,et^'1,.i,r.. l a:. n'al,-.,i,ifS .lol^,rtr- i.j>:-s r'l ',ls ,'l : '-1 r'".'u''''r'-'- tri;-::-

nationaie du oéveloppernent ont été atteints ou d.épassés a 6té princilaleraent dû aux

æ;;; à6pfuyé" 1:ar 1es l)alrs en d.éveloppement eux-rnêrnes et, cLans une cert'aine
mesure à aès i"ctlrrs extê.ieurs tels que Ie "boorn des produits d'e base". Ces

résuftats globaux ne reflètent pas cepenclant les diffôrences d.e réalisations dans

Ies d-ivers pays en développur"r,i. Les ;'rincipales caractéristiques Ôes réalisations
sorit les suivantes (par. 3 cr'u texbe d'es TT) :

:,) I.: t,ar;x rroireïr c'e croj."r-.'ce ôer. l,6g -rr-rs êrl rlf veloll.le;l^'r t sre:t ; :l;:-t^'-it
approximativement au chiffre fixé pour 1a Décennie; toutefois, 1e taux annuel d'e

croissance pF.r habitant a été oe :r3 rr' 1oo, soit un peu moins que ltobjectif de

3,5 p. loo fixé Par Ia Stra'césie.

Tableau I

(objectif d.e la strat6gi.e jnt,ernationale du développement : 6 p. 1OO par an)

Pourcerrtage annuel moyen
de croissance

Pourcentage de croissance Par
rapport à ltannée pr6céd.ente-

agrc I97l+r961-?0

)s)

L97L-7l4

/)r

i.97L l-972

F/

)tl )ro '7^I tv
\ t-\/ t"

Source : Etuùe sur 1réconomie mondi.aler--L9Jl+.

T) t':, tr'.-ror-tani; dot,aine c"'irsuccis trrj*- c':l,ui lr,r- sec-i,enr a,-li-co1e, d-ans lcn-uef
le taux de croissance lour lrenseru-]-rLe des palrs en d'ével-oppement a 6té infêrieur
â Ia noitié ae l'objectif de 4 p. 1OO.

Tableau 2

t to duq$gn -ar@ 3É v-e,1-o::vçros nt

(Cb,jectif Ce 1a Stratégie intern,rtionale ciu déve1of'len'ent' 19'Il--19ljo :

)+ p. Loo par an)

Pourcentage annuel lnoyen
d.e croissance

Pourcentage de crol-ssance Dar
raPPort â ffannée Préeédente

Lg6L-70

1s0

-1,tJ l1 |

Lr/

19T1 L9!2

L,6 -0,8

1Ç7? 'l o?ir

- 
-Lr3,9 Lr5

Soulce : Etud,e su:r lréconomie mond.iale. 1974.



e) Lfob.iect,if llobaf de i ;).atteint en g6néra1 et même d6rrasse

act
(Objectif de la

_- r

J-C'o na.y âo n9g1 fa rroc.uctiorr
d.e"rrs certains cas.

lableau î

en d"êveloppement

eïe

Stratégie intez'nationale d.u
û p. ICO Far an)

d6veloprrement, l-9Tf-1930 :

Pourcentage annuel ûio;rs,

1oz't -z),+/tL IT

(' 4" tJ

Porrrcentage d-e croissanee itar
rapport i\. .l- taa_née pré_c_É-denle

r9rt r97?

6,T 8,9

1q71 i oz)rs ._:t_:

Or) Q ry/r\r vf I

Sourcg : ,

9) l::r ce nu:- cortcer|ai le t.r.r.-r iL'el.--,-le ini,-::::_curc. -t 
_:. ',.3..,,- o.-' ,. r.elorrjrmêrtont atteint dans r-eur ensembre r?objectif de 20 .-o. rlo*i;..i6 pour 1980, t-,ien quepour notdore d'rentre eux' ee taux aii êté sensiol-er.rent i-nf6rieur.

-lc) L:Lrn cres facteur": l::jlc:--au:l ,.u:_ orrt ccnir. Ï,u' rur ::,,su-L i .,-,,s 
1,-i , 

-.,rLr;.
enregistr6s par les pays en oeveloppeynent au cours d.e cette péri.rre a é-bé fecoffneïce' En ee o-ui coilcerne le comnerce et 1es paiernent" eita"ieursn lrau6nnen-tatioir rel-ative que d'e nombreux pays en aéverofpement avaient connue d.'rant lespremières ann6es- d-e la Décennier-siest r.alentià-'en l-97h e,; i-l àr, ."t rês:ltê .ntaux moyen sensiblement inférieur au taux ae T p. lOO dc la Stratégie internationaled"u dêveloppement.

Tableau l+

(otrjectir de la stratêgie internationare c.u déver-oi:pement, 19îi--r9so :
T l. IOO par an)

Part <j.es exporL,ations

Part des irnportations

Taux annuel moJren
de croissance

1 Qzt -zh
6ç,-,.
?ot r/

Pourcentage de croissance r)ar
rannort à l-fannêe précédenie
I9TT I9T2

t1 ôLlra or4

7,i L,g

7973 197)1

Êa
"tJ -, /
g,û -L3rf

Source : Etude sur lr6conomie nond.iale. 197\.
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11)L'apportnetderessollrcesfiriancièresfourniesautitrede
a: Jévelopp.rftcnt, 5sqlsuÏ irni;ortant ']e la po]itique d'e Céveloppement"

bien en valeur réelle cluten pourcentr-e d,u prlduit national brut'

I' aide Publi.1ue
a climinué aussi

Tabl-eau 5

A]rl]ort net drApD -provenant des_palrs dévglopl)és .L6conomie de $alché.

(Objectif de la Stratégie internationale du développement,
1971-1980 : 7 P. lOO Par an)

rerl0Ge

Lg6g-7a _ L7TL-T3 t97',':

o ,3I+ a,32 /r ?2

Source : Et,ude l' 6conomie mondial-c, 197

a/ Cnirtre provrsorre

T2) La charge que rePrésentent
effectrrés au titre du senrice de la
leurs r.:cettes d-lexPortation :

pour les pays en d-é'reloppement les paiements
àette . "or.titlrlé 

dtaugmenter par reçport à

Taoteau 6

, ai.;,ents effectuéq pgr TB -P'+ls- en- 9iv-e]o2!lg49l! au titrc du service
-@d.ette r-lublique extÔrr-eure

Lapport entre 1es paieinents au titre clu service de

ï"--àà1". publioue àt f* valeur c'es exlrortations de

biens et de services pour T3 pal'fs en développernent

(en pourcentage)Lérioôe

L96T

19To

L9'(3

OQ/ t/

J-Lr1

rô OLvt/

Eg,11qe : Uentre de la nl-anification' d-es projections et

au développement '1u Secrétariat de l'Organisation des Nations
d.es politi-ques relatives

unaes.

t-r) Les pays en développement ont appiiqué' de

c1émogr"rhiqucs dans le contexte e1c ieurs pful:^:t t-"

p="r.it, r:t 1?objectif t1 
?un taux annuel de crorssance

i,t p" lco dans les pays en dév'eloppcmertt a prcsque

manière générale, lcs Politiques
leurs priorités d-t: déveloP-
de la PoPulaiion '1e

été atteint-



TT]. EVALUATTON DE LIAPPLICATIOIT DES I{ESURES DE POL]TIQUI]

li) I1 y a eu peu de nrogrès en ce qui concerne lraction international,e dans
le d"omaine d.u commerce d.es prod.uits de base. t4al-gré les efforts d.éployés sur le
plan international polrr assurer d-es nrix stables, équitables et rénunérateurs
aux produits prirnaires exnort6s par fÉjs paJ's en d.évelor:r:ement, on nta enregistré
que peu d.e progrès dans le donraine du comnrerce d.es produits de base. La protection
d-e la prod"ucti.on intérieure et J.es pratiques commerciales restrictives adoptées
par certains pa3rs développés, ainsi que lrapnarition et 1a production accrue ile
prod.uits synth6tioues d.e substitution ont, ensemble ou sérrar6ment o contribué à
freiner lraugmentation de Ia demand.e de nrod.uits agricoles. Un plan de stabili-
sation des recettes orovenant des exportations c1e certains produits cle base a
toutefoj-s été arrêté entre la Communauté éeonomique européenne et irT pays
en d.ével-oppement.

15) Peu d.e progrès ont été réa1isés sur la question d.e lraccès aux r,arch6s
d,es prod.uits primaires" nota.surent d.es produits agricoles, qutont int6rêt à
exporter l-es pays en d.évelonperrent, en dépit d.e 1r aecord auqrrel sont parvenus l-es
rninistres des Parties contra,ctantes de lfAecord, g,ênêra1 sur les tarj"fi douaniers
et le commerce j Tol:yo en 1973.

1,5) Ces négociations qui, selon l-a Déclaration d.e Tohyo, auraient d.û
srachever avant Ia fin de L975, nront pas encore prod.uit de résultats irnporta,nts,
ce qui porte torrt spécialenent préjud.ice alrK pays en d.éveloppernent dont I'économie
est particulièrement vulnérable aux conditions exbérieures. La suppr.ession
et (ou) l-tétimination ôes obstacles au connnerce n'ont nas ét6 réafisées de manière
satisfaisante au cours d.e la, pre"rière:noitié de Ia décennie nalgré I'application
d"u système généraIisé ae préférences. Dans certains cas, 1e principe d.u statu quo
nfa pas été respecté par quelques-uns des principaux pays conmerçants, ce-fri-â-
suscité d.es problèmes sociaux et économiq-ues d.ans 1es nays en dével-oppement.

fT) Lrincid.ence de 1a hausse des tarifs douaniers sur les.orod,uits finis
constitue un obstacle majeur à 1a d.iversification verticale. En dépit des
objectifs visant à assurer aux prod.uits finis et seni-finis des pays en déve1on*
pement un plus larne accès aux marchés des pays d.éveloppés, il- nty a pas encore eu
d.raction internationale suffisante d.ans ce sens, ce o.ui entrave les efforts que
font les pays en dévelop'pement pour d-iversifier leur économie. En fait, les effets
préjudieiables d.es négociations Kennedy, qui avaient accru la d.iscrirnination à
1régard de eertains proc.uits finis continuent dtêtre un sujet de préoccupation.

l: ) Le système généralisé ae préférences constitue une percée dans la
conception traditionnelle d.u commeràe et d.e Ia coop6ra.tion inlernationaux, mais
Ie profi.t quren ont tiré 1es pays en développement a'etê méd.iocre jusqurà présent,
en raison princinalernent d.e son application tardirre et l-imitée par d.es conditions
restrictives quant au nombre d.es produits vis6s, C.u niveau d.u "plafondt', d"u degr6
de préférence, de f importance d.u contingent tarifaire préférentiel, ainsi que d.e
lrinsuffisance iles renseignements qui empêehe ]-es ténéficiaires de tirer pleinement
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profit des plans existants. l4ême les avantages limités résu1tant, pour les pays
èn dé -eloppement, du système généra1isé ae préférences risquent d'être amenuisés
par 1es arrangements préférentiels conclus entre certains pays développés ainsi
que par 1a perspective d.fune réduction des barrières d.ouanières entre ces pays
à l-a suite de négociations comnerciales multilatérales d.ans l-e cadre de l-rAccord
général sur fes tarifs douaniers et le commerce.

19) Les pays d.éveloppés se sont parfois écartés de fa politique d.u statu quo

mentionnée dans ta Stratégie en adoptant de nouvelles restrictions qui affectent
une large ganme de produits d'exportation des pays en d-éveloppement, et en parti-
culier ies produits qui sont en train de d.evenir concurrentiefs sur le marché
mnndinl eômme les text'i'les-'l es articles en cuir, certains types d.e produits

, çvuurv !ve

en a.er'er et de nrod.uits électroniques. De même, les nouvelles mesures restrictives
appliquées par certains pays d,éveloppés aux produits agricoles, tant bruts que

tiànsformés, des pays en d.éveloppement ont porté un préjudice grave aux recettes
d-r exportation de ceux-ci.

20) Bien que 1a communaut6 internationale soit de pJ-us en plus consciente
des effets néfastes queont sur le commerce et Ie développement certaines pratiques
eommerciales restrictives qui font actuellement I'objet drétudes approfondies,
notamment à la Conférence des Nations Unies sur 1e eommerce et fe d.éveloppement,
aucune mesure n,a été prise à 1téchelon international pour r6soudre ce problème.

2L) TI n'y a eu aucun progrès systéraatique dans ltapplication par 1es
d.éveloppés des mesures nécessaires pour 1téfaboration d,tun programme visant
faciliiàr I'adaptation et 1'ajustement d.'industries non conpétitives.

22) f1 y a eu un effort croissant des pays en développement pour utiliser
davantage la promotion des échanges conme instnlnent drexpansion d.e leurs expor-
tations. f,tapplication d.e droits compensateurs par certains pays développés a

Iimité les efforts que font les pays en développement pour promouvoir leurs
échanges au moyen d.e politiques d.texportation prévoyant des subventions, des
stimul-ants aux exportations, etc.

æ) Les trois premières années de Ia Décennie ont été marquées par une
augmentation appréciable d.es échanges entre les pays en développernent et 1es pays

"oàiuti"tes C.'fùrop" orientale. Cependant, 1es relations cornmerciales et économiques
pntr.c nÊq r\âvq socialistes et les pays en dévefoppement continuent à se heurter
et eertn'ins nrotr'l-èmes importants. Ces pays sociafistes concentrent en grande
nnrti. I.rrr.s éehanges avec 1es pays en développement sur un nornbre limité deyar v+v

iartenaires conneràiu.rr* attitrés. Il- est manifestement possible d'accélérer la
croissance du commerce entre ces pays socialistes et les Palrs en développenent
et il- est n[cessaire dtintensifier d.avantage les efforts en vue d.radopter des

mesures spécifiques, conformément aux paragraphes pertinents de la Stratégie' aux
r6solutions pertinentes de la Conférence d.es Nations Unies sur fe conmerce et 1e

d.éveloppement et à la Charte des droits et devoirs économiques d.es Etats.

2l+) La situation économique actuefle a donné un nouvel élan à 1'expansion
de la. coonération économique entre pays en développement. A cet égard, le
Programme dtaction concernant l.tinstauration d.run nouvel ordre économique
international et les d.écisions ad.optées par 1es pays non alignés et autres

pays
a



gToupernÉiuts de pays en développernent _et par les groupes régionaux et sous-réqionauxde pa;"s en déveloljrernent ont iouligné ra-n6cessité d; p";#;;;ir 1'autonornie eort-ec-tive et d'assurer une coopC::atiotr à1rr" nouss6e larni rà" tru.y"-u" aa.r.:"pa"r"."a"'Ouelques prosrès ont été r6alisés âans le cadre d.e groupes interr6gionaux etrégionaux. sur la base des chiffres reratiis aux éfi."r,g." 
"oÀl""i"ux jr-rsqrrren

L972r la croissance des échanges conunerciaur entre pays en d.éveloppement a progresséde plus de 15'Tr. lco rlar an depui.s l-9?o" alors qutettê n'avait p"àg"""ué q1r" a.-6 p. 100 par 
". ",-, 

cours cle la prenière'oécennie-a"-âà""r;;;;"t. penclant tesriernières années de la d-euxième Déeennie du d6veloppemente une action commune nlusdynanique srinpose de la part des pays en i.6veloppement. l,e programme d'actionconcernant lrinstauration drun rrouvel- ord.re é"onà*ique internatiànal prévoitcertaines des mesures qui devraient être pris"" porri élargir 1a coopé'rationaux niveaux régionaI, sous-r6giona1 et inlerréeiànal, p"ràtlèlement à 1'act1onentreprise au sein des e.ifférents qïoupements de p"y" àn déveloprement. Lesdonlaines d rexpansion ce Ia coopi-:ration^économique comprennent ltindustrie, lesmatières premières, la scietr"u-, 1* technigue, ties rransports en gérrà""r--"i iu,transports maritimes en pa,rticulier, ainsi que les grand.s moyens drinformation.

?5) L'objectif rel-atif aux transferts financiers nets a 'etê fixé dans laStratégie en vue de fournir la marse err'tinrre rie financement extérieur en sus
d,es ressources financières que ;;-;";;t;;'';à":t.ppement peuvenr tirer de leursexportations pour réaliser les objectifs minimaux d,e croissance cje la strnf.6or'e
Le Programme d'action a également souligné 1a n6cessité d'atteinàr"-"-ïàJ;"â;-'
d êrtn sser À rrn ryf.fime ae-.â1 ân'o 'l q nrn-^-+ i ^- À,ueyaDÈçt t d url r"1' wrluu ovuçrÇaç, rs yrv1,vr urvrr uù mOntant tOtal d.eS feSSOufCgSfinancières nettes qui sont transférée" au" pays développés aux pays en c1évelop-pement et aux institutions multilatérales. Exprimée en pourcentage du produitna.tionnl trrrrf notto nnnnnr+.'^-'aurvlt@! uruur Lçuus Paulu1 t,ruu €St tOmbée de OrJ6 p. 1OO au début aeS xNXf
années 196l'-79æ à o,7o p. loo au cours d.e Ia périoàe 1968-19T0 et est demeuréeà ce niveau durant la périod"e 1971-1973.

26) Les résul-tats obtenus par ranport à t'otjectif de I'aicle publiqpe aua2dêrralônrroman* ^nt été encore moins satisfaisants, dans lrensemble" dans l-e cas
d-es pays membres d.u Comité d.raid.e au déve'loppement. l,e taux d.e l_?aide publiqueau dévelonpement par rapport à leur produit nationat brut combiné est tàmbé
de -0,53 p- 1oo au aétut cles années 6o à o,39 p. too au cours de ]-a période
1966-1969 et à 0,32 p. 1oo au cours de l-a'p3ri"a" L97o-r973. Les résut-tats
médiocres enregistrés d.ans 1a pl-upart d.es pays déveioppé"'5-C"o"o*ie d.e marchépar rapport à ltobjectif d.e o,J p. Ioo s'eipliquent nôtamment, par Ie fait que
I s rrn'l nni É ^n] i .F!q vvru'uç PLrr-Luique dfatteind.re ce pourcentage pour l-e milieu àe l-a Oécenniea fait défaut.

27) Devant l-a diminution, en termes réel-s, d-es transferts de fonds au titre
d"e l-raide publique au développement, les pays en d6veloppement ont été arnenés àemprunter à d-es conditions relativement ràitr" favorabl-es. Cela a accru lesproblèmes d-u service de 1a d.ette, qui sont maintenant extrêmement ardus pourun certain nombre de pays en d.ével-oppement. Ltaugmentation annuell-e des sorîunesversées au titre du service de ra aèlte, eui étail de 9,6 p" iôo en moyenneau cours des années 60, a passé al environ t6,5 p. l-oo ur, *ày"r,rre au coursde l-a période L97o-l-972. Draprès les derniers ènirrres aisponibles, ]e rapportentre l-es sommes versées au titre d.u service de la dette et les recettes drexrror-
ta+rion pour un certain nombre de naws cn d6rra'l^-.,.-o.,i ; ;;^;"" â
en 1974 et, ilans certains """, eoPilttsâ.développement 

a dépassé 10 p' 1oo
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':. j trenserrble rles conri-itions et des rrro4alités de ltaid'e financière aux

rralrr en o.ê,.,e;oppJ*.ni rr* rêvèle p"=-i;"i-icrt cl'lenserble suffisant qr-ie ls litratégie

en1.rË,f.i-êalit,rour a,cloiici.::.t ntt*àniuu" ""'t 
contl-itions et ces mod'alit$s' En outre'

'rrne part excessive dc leaiele au développ':men+- continue d.rêtre liée' Cetrrendant'

c.la,ns so;t paragr-aphe \5, 1a S.brat6gj-e ,1 .. ,'' (;. - oi-.- lorl:lr.r.: l:-s -l^^.1-r, contir,'..r ilt
d.,êLre 1iés, ,-r !"*t ei:rtténu.r-:u".ri--t" créfavorablesl .',eu rle nrogrès ont ét6

r'6a1i-sés d-ans ce riomaine'

?9) Dans }e caore de l eurs .p1.arrs nationaux et d.e leurs priorités
natiouales, de nor..brei,rx llays -en C.ével.oppemen-i; ont pris des mesures destir'.6es à

attirer d.es invcstisse:r,.ents étr;;ern.--rl" rnêm9 t9mps, 1es préoccupa'tions que

sr.r.scitent les aEpects ri"es irr.ru=tïr=u*,"nn" pri-vés ét""tgers qui ont des incidences

négatives 4ans les pays en d-évelo':-cenrent -se sont traduit'es' nota'nnent' par Ie fajt
que cette quesr,j-;; à.î..r"u,i t'orâi* d-u jour des instences économiques inter-
natir:nales e ce .,;ï ;-;."né rj eu à r-,ne série de résoluticns r6affirmant la souve-

raineté p."*orr"rrte d.es Etais sur leurs ressources nationales et l-eurs activités
économiclues.

1l) llne ecrrrmission des sociétés transnationales a ét6 cr'e'ee par -l-uOrr"ani-

sation des Nations Llnies et lrune de ses attri'butions consiste à forrnuler un

code de conduite.

3I) on srest également inquiété aes pratiques de corruption Ôe eertaines

sociétés transnationales et autrés, de leurs interméd'iaires et d"rautres personnes

qui violaient fes foj-s et règlements des pays hôtes ' La communauté internationale
conclamne solennellement ces pratiques. Les gouvernements tant des pays d'origine

;;;;"=-pàys nôtes ont été invités à prendre, dans leurs ressorts respectifs, toutes

l-es mesures nécessaires qu'ils jugeraient appropriées, y compris des mesures légis-
latives, en vue de préveriir ces pratiques ul *" prendre des sanctions contre les

coupables" Les ,gouvernements dei p.y" a'origine on; étê invités à coopérer avec

les gouvernements hôtes en vue ae prévenir ces pratiques et à poursuivre u d'ans leurs

ressortse ceux qui siY livrent'

32) Lrétabfissement d,'un lien entre fes droits de tirages sp{ciaux et 1e

financement additionnel- du développement a retenu I'attention' rr a été décidé à l-a
septième session extraordinaire qrtà ftétablissement d-run l-ien entre les d'roits de

tirages spéciaux et ltaide au d.éveloppement devrait faire partie d'e lrexalnen par Ie
Fcnds monétaire internationaf de l'émj-ssion de nouveaux droits de tirage spéciaux

lorsque l-es besoins de liquid"ités internationafes en nécessitent 1a création' Cette

réeèï'e amélioration est 1e seul progrès réalisé à ce jour.

33) Les pays les plus gravement touchés continuent de se trouver dans une

situation critiqul ma1gr! 1es efforts internationaux qui sont faits d'ans 1e cadre
Âo -l r^-Érqt.inn Âfrrroenoc des Na.tions Unies. Le transfert des ressources qui
uu ! vlrLr qurvrr u ur Serrlv -_-- - 

- -_-_^ - 
a

aevaieirt les aider à résoud.re Leurs problèmes d.e baf ance d-es paiements ' contme. prêvu

dans ta ré"orutioÀ 1zôz (s-vr) ae r'Àssembt-ée généra1e en date du 1er mai l-974, a

été lent et insuffisant.
/ """



-t-l-

3)+) Le code de conduite pour les eonférences maritimes nra pa.s encore, à ce
jour, 6t6 ad.opté pa,r 1es grands pays naritines.

3;,) Le principal objectif cle Ia Straté6çie dans le donaine des assurallces
et aes-r6"""r1r-u11""s ést la création et lrexpansion d.e marchés nationaux dtassurance
et d.e réassurance rlans les pays en d.êveloppement. Au cours de la prenière noitié
de la Décennie, on a pris certaines mesures pr6paratoires, qui pourra.ient conduire
à des résultats inportants d.ans ce secteur âu eours du restant de la Décennie.

36) idalgré la série de résolutions adoptées après 19?0, les données
essentielles relatives aux progrès réatis6s d.arrs 1es pays 1es moins avancés sont
.-ilc,:van+-es. Si les t:ansfez'"bs Ce ressources financiôr'es vers les r:alrs les moins
avancés se sont netteleent a-r,ré]-iorés au cours cles années JO rar r;nnort r:. 1a derniêre
.artie ,lrls - nn,i,-s '-,^,0 i - flr:.:. lar rrabj-tant rlcs ressôu.rcâs f-i.nrnci;':l ,s lrov'3nant de

lrai,,le..ublique au 'j.i.veionrerr.ent transfôrées ar-, ces D?i's l:test encore qtle très 16cè-
,:e-rr-nt s,rr.érieu-r' i eelui des ressources transfÉrées ?.ux autres Darrs en 1'"rrelo-'te'tent"

37) Peu d"e mesures tangibles ont été prises pour appliquer ies mesures
spéeiales pr6vues en faveur des pays 1es moins avanc6s, en particulier en rnatière
dr. politiqlre corunerciale.

38) De même, Ies mesures spéciales prér.ues en faveur des pays en dévelop-
pement sans littoral ou insulaires pour 1es aider à résoudre les problèmes 1es
plus eritiques et les plus urgents déeoulant de leur situation géographique nront
toujours pas été appliquées par l-a communauté internationalei il s'agit en parti-
culier de la création d.run fonds spécial pour aider ces pavs à couvrir les frais
de transport et de transit supplérnentaires à 1-cur eharge.

39) Des progrès ont été enregistrés d.ans lrélaboration drun eod-e de
conduite pour le transfert d.es techniques, bien qutil faille encore prendre d.es
mesures relatives au fond. d.e la ouestion.

h0) Un mouvement a comnencé à se d.essiner en faveur d.e Ia révision du
système des brevets, mais jusqutà présent il- nra pas encore été pris de mesures
eoncrètes.

t+r) La situation social-e cians Ie monde a êtê marquée par un certain nombre
de changernents positirs depuis le ctébut de 1a deuxième Décennie des Nations Unies
pour 1e d.éveloppement. La communauté international-e se renclant mieux compte de
ta gravité et cte 1a complexité d-es problèmes de d.éveloppement humain, Ies pays en
développement ont fait quelques progrès en parvenant à identifier 1es problèmes,
à adopter les politiclues voulues pour les r6soud.re, ainsi qutâ améliorer la
situation existante, encore qu'il ;' ait manifestement lieu de faire des efforts
supplérnentaires. 0n se préoccupe toujours beaucoup, aux échelons national et
international, de questions telles qurune répartition plus équi.table des
revenus et de 1a richesse" lfenpIoi, Ia réforme agrair€r J compris le cas êehéant
Ia réfonne des r6gimes fonciers, ltamélioration des sols, les politiques
d6mographiques, les politiques d.renseignement et de formation, le d.éveloppement
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rura1 et rural-urbain intégrés et la mobilisation des ressources internes, questions
qui toutes contribueraient sensiblement à résoudre 1e nroblème clu développement

)-1:) Des ri:.oorès;rarquants cnt ôt,: réalis':s d-ans le cromaine de l'ensei.gnei,-ent,
-ûa:it en ce cui concern.J les possibilii=s offertes c.u: les politicsues. Dans }e clorrci'r.'

de 1a santé, :i faut encore d.évelopper leg services sanitaires de base pour que

lfensemble de la population puisse en bên6ficier, mais des résultats notables ont
été obtenus dans "u"t.irr" 

autres clomaines. on peut encore améliorer la situation
en ce qui concerne la construction de logements et drinstallations conmunautaires
connexes d.ans }es zones urbaines comne dans Ies zones rurales, et en particulier
dans ]e secteur d.e lturbanisme. Stagissant cle 1a protection de Ia jeunesse et
cle Irenfance, 1a malnutrition, Ia naladie, 1a mortalité infantile et lrabsence
d.e moyens d.tenseignement et cte possibilités dremploi pour 1es jeunes constituent

"rr"o"L 
d.es domainés ae préoccupation inrportants. Ltintégration des femes au

;;;;;; ae aéveroppemËnt n'est p"" 
"nào"e 

aehev6e. Certains progrès ont été
'""f".tré" à 1a suite cles efforts entrepris pour assurer 1a participation et ltappui
actifs de toutes 1es catégories de 1à population aux progrannxes d.e développenent
social et économique.

13) ilalgré d-es efforts accrus sur les plans national et international lour
enrayer 1a ttfgrad.ation de lrenvironnement, les problèmes écologiques que posent
ltutilisation cles so1s, de lreau et de I'énergie ainsi que les changements

elinatiques, se sont fait sentir de façon de plus en plus marquée.

+)-i) On en est venu ie plus en lt1us à consid.crer leai.option, au ni.reau national
cltune conception r:niti6e de ltanalyse et d.e Ia planification d'u développement,
couvrant tous 1es secteurs d.e 1técononie nationale, tant publics qr:e privésr conme

un moyen dtassurer un développernent économique, social et humain équilibré,
compte tenu de la situation régnant tians les pays intéress6s.

. 5) :ien q_ue les pays en divelorpetrent a-ccor-c:rl J.a ,rriori-L: &ux -rrograreines --,

d.éveloppement conçus à lrintention d.es masses, i1 reste encore beaucoup à faire
pour réaliser un d.éveloppement rural intégré-

-3) !c. resl:onsabilite C.u deveto-rlement Ces peys en déveLonpe--.c;rt inconbe i,.
premier chef à ù= p"y" eux-mêmes. Pturtant, ainst qutil est clit dans le
ir6ambule de la Strâtégie, 1es efforts d,6p1-oyés par Ies pays en d.éveloppenent
itne suffiront pas à leur pernettre dtatteindre les objectifs de cléveloppement
voulus aussi rapidement qutil le faut si 1es pays ttéveloppés ne leur viennent
pas en aide en uretta^nt à leur d.isposition davantage de ressources financières
et en adoptant à leur égarcl cles politiques éeonomiques et cornmerciales plus
favorablestf. Dans Ies deux secteurs en question, ces mesures nront été
appliquées ç[uravec lenteur.
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3.@auxgouvernementsd.esEtatsMembresd.'app.riquer].es
mesures d-e politique générale dont if a été convenu à l-'unanimité à la septième
session extraordinaire de ItAssembtée générale /résolution 3362 (s-Vff)/ en ce
^"j r^ commerce international-, 1e transfert cles ressources pour 1e\a4r vvll9v

aa,.^-t nnnaman* ra réforme monétaire international-e, la science et Ia technique,ue v vrvt,I/v

l-?ind.ustrial-isation, ltatimentation et 1'agriculture et Ia coopération entre pays
en d.éveloppement. A cette fin, tous les gouvernements sont priés de prendre les
mesures nécessaires et de se préparer suffisanurent à I'avance pour 1es réunions
internationales de manière à permettre aux organismes compétents des Nations Unies
qui sont intéressés e en particuJ-ier 1a Conférence d.es Nations Unies sur l-e conilrerce
ar'ra nâ.,^r^-nâment à sa quatrième session, lrOrganisation des Nations Unies pour
"r- À3-.^]nnnaman* ind.ustriel , le Conseil- mondial d.e l_'afimentation et Ie Groupe d.ev v4vyyv!içrr v

la Banque mondiale, de conclure cllurgence cles accords satisfaisants sur fes questions
qui leur sont confiées;

4. Demand-e instamment aux souvernements des Etats li{embres d.r appliquer les
international-e d.umesures ci-après convenues dans 1e cadre d.e 1a Stratégie

d.évelolpement.

IV. ACTION FUTT]RE

)+7) Il- fa.ud-rtit fr"voriscr f instr,uration drun systàne plus .quilibri: ct
plus équitable d.e relations économiques internationales, entr€ autres par des
efforts tendant à ajuster la structure actuelle du commerce nond.ial en faveur
d.es pays en développement et à réduire au nininr:m les répercussions négatives
d.es iluctuations économiques. Un eertain nombre de possibilités sroffrent
à la comr:nauté internationale pour préserver 1e pouvoir drachat des pays en

d.éveloppement. El1es cioivent être approfondies en priorité. Le Secr6taire
général de la Conférence des Nations Unies sur 1e eoutmeree et Ie d"êveloppenent
d.evrait continuer à étuaier iles progranmes dtindexation directe et indirecte
ainsi que dtautres possibilités en vue de présenter d.es propositions concrètes
à la Conférence à sa quatrième session.

\ir) Les efforts des pays en développement pour d.iversifier leur économie,
en vue d.e d.évelopper leur produetion et ]eurs e:rportations drarticles nanu-
facturés et semi-finis ainsi que tle produits transformés et mi-ouvrés, et
drélargir Ia ga;rme de ler:rs e:çortations en faveur d.e prod.uits bénéficiant clrune
demand.e relativement dynnmique, devraient être eonptétés, entre autres choses,
par des ressources provenant cles pays déve1opp6s et par lrinclusion, parmi les
él6nents cles arra.ngements sur les produits cle base, de clispositions prévoyant
que d.es fonds seront spécialement affect6s à la ôiversification.

)+9) 11 convient de lancer cles progrannmes accélérés ile recherche et de
développement visant à anéliorer les eonditions d.es marchés et à accroÎtre 1a
rentabilité ainsi qurà diversifier les utilisations finales des prod.uits naturels
soumis à la concunence d.es produits synthétiques et cles prod.uits de remplacenent;
i1 faut accorder une assistanee financière et technique arrx pays en développement
producteurs de produits naturels qui souffrent cle la coneurrence tles procluits
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synthétiques et des produits dt'ren:placement, afin draider ces pays à diversifier
leur production en l.rétendant à clrautres secteurs. Dans Les cas où l.es produits
naturels permettent de satisfaire aux besoins actuels et prévus du marché nondial,
i1 ne devrait pas ôtre donné dfeneouragenent sp6cial à la création et à t tuti-
lisation, notamment d.ans fes pays d.éveloppés, de nouveaux prod-uits synthétiques
qui concurrenceraient d.irectement les produits naturels.

,.o\ Le cormerce entre les pays social-istes dfEurope oriental-e et les pays
en aéGioppement devrait continuËr à staccroît::e à un rybhme ace6léré et
intéresser un plus grand nombre de pays en développement. 11 faud.rait prendre
iles mesures pour augmenter le taux de croissance des irrportations en provenance
cles pays en développement, en accordant une attention particulière à ]taccéIération
cle lre:çansion de Ia part des articles manufacturés et seni-finis. 11 faudrait
intensifier les efforts pour conch:re de nouveaux accorcls comnerciaux, et
introduire d.fautres a.néliorations visant à assouplir et nultilatéraliser
d.avantage 1es paiements.

5l) Lrassistarrce finarrcière et technique devrait être exclusivement destinée
à faciliter le progrès économique et social des pays en développement et efle ne
ctevrait être utilisée draucr:ne façon par Ies pays d.éveloppés au détrinent de 1a
souveraineté nationale des pays bénéficiaires.

5D) Conpte tenu des accords existants et d.e ceux qui sont à lrexamen,
i1 faudrait poursuivre énergiquement d.es d,iscussions et des négociations afin d.e

mettre au point cles arrangements prévoyant 1e transfert cie ressouïces pour
stabiliser et améliorer 1es recettes drexportation des pays en d.6veloppement.
Dans Ie cad.re cte la recherche de moyens appropri6s pour faire face aux problèmes
qui se posent arxK pays en d6veloppement qui voient leur développement freiné
par Ies fluctuations défavorabLes d.e leurs recettes drexportation, i1 faud.rait
poursuivre les efforts visant à élaborer r:n systène de financement supplénentaire.

53) Tous l-es gouvernements d-evraient coopêrer, dans l-e cad,re de l-a
Cornmission des sociétés transnationales, en vue d.e formlfer, dradopter et
drapplicluer le cod.e de conci.uite international mentionné aans le rapnort de l-a
cornmission des soeiétés transnationales sur sa première session 1/l

5,I+) Les pays en dével-oppernent devraient continuer al, donner suite à lienga-gement qutils ont pris dans Ia Stratégie en ce qui concerne La mobilisation a!l-eurs ressources nationales.

Coop6ration entre pays en dévelopDernent

55) les pays en d'éveloppernent devraient prendre d,es mesures eoncrètes pourintensifier leurs efforts actuels et en entreprenclre de nouveaux en vue denégocier et d?appliquer d,es engagements visanl à développer legrs échanses

.I/ Documeqts officiels du Cgnsgi]-Écgpomique et social, cinquante_neuvième
sessiôn,



conmerciaux réciproques ainsi que leur coopération éconouique et teehnique ar:xniveaux sous-régiona1, régionai et interraài""J, grâce 
'ofÀ""t à : la miseen place dtarrangements en matière de paieients; rr riuaralisation nutuel_leclu eonmerce; Irutilisation des ressources tinanàiè"""-di;;;;;i"" pour financerIe cl6vel-oppement dans -Ies pays en aévefoppe;;; la pronolion de Ia eoopérationindustrielle; Ia coopératiôn- dans le aonà-ine de la ""i.rr"" et de la technique;J-a promotion dractivités dtappui et-de coopération en natière financière auxniveaux sous-régional, régionàr et interréci;J1 ltaugmerrt"tiorr' de 1a productionde facteurs d'e production agricole, 

"tr 
p","iieu1ier engrais et pesticictes; et1a création de eompagnies màritinei nationa:-"", iàgi;il; ;; ï;.rrégionales.

;;]jîr, fl:. îl *I"r"np.T':l devraient envisager tous les moyens possibles
d.tencou-:: -:î,':*:-ll ::' : :: 3:: ;: : ; ;+i d;' à"'niJ u""ii i,i5" âa Ë":.iï#I::

:ifii" t:j ::::::",u' ?ï::": . 
as s oci at i or," poi," 

- 

!;" 
-;;; 

" 
i;;;;;;#;" â"::::]:-:f:"::l: ;f a,ét1u1ir entre u"" iu" 1â;i";;'ËH:*;;iJ"Jï:base

coopération afin de coordonner reurs aetivité" .;-;î;'ô";ïï;::ii"iX"ilz
'7) Les pays développés et 1es organisations internationales d.evraientprendre des mesures' ou renforcer stil i a lieu cell-es qui ont déjà 6té adoptées,afin d'tappuyer la coopération 6cononiquà et technique entre pays en développeroent.
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') ''-:s mesures d'tordre national et j.nternationa-l- devraient être prisespour accroître sensibrement l-es recettes que 1es pays en ctévelopperrent tirentd-u cormerce invisible, en particuti." àu";;;;""ts maritimes et d.rautresmod'es d'e transport, cles *"s,rr"n".s et d.u tourisne, et 1a rentabilité ae leurséchanges ainsi que pour ainéliorer d.urabt-ement 1f6iat d;l;;;-;;iance des paiernents.

''' ) Tous les paysr et particulièrenent les pays d.éveloppés, eui nrontpas eneore ratifié 1a convention sur un eod.e de conduite des conféreneesr"-i"j'uirncs 2/ o':' :'' -- t-"-i' ---s en.'ôl:e n''1r-r. , sont ii,.rit s r r-rend-r- â iul.son,ce -1,- -1rêqllll.q art-tl^n-^,r.-'laro --aLtl- ga f3_jq1"c] 
"
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Mesures spéciq-Ieq-en faveur des pays en développeme-&, 1--e-ç
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4o:!IIs avlrnc_eË

6A) La comnunaut6 internationafe ne devrait rnénager aucun effort pour

assurer à ces p";" ;; progrès éconornique et social soutenu grâce à t'application
drurgence et générale des mesures Convenues en leur faveur.

6f-) Des efforts concert6s d.evraient être faits par les pays dévelonpés et

tu" oràânisations internationales dans Ie cadre de leurs progrannes d.rassistance

te"irniô,re et financière pour répondre aux besoins qutentraîne pour 1es pays ]es
;;i;; Jrr.n"6, la réalisation de leurs objectifs de tléveloppement' 11 faudrait
araéliorer les conditions et mod.al-it6s d,e lrassistance financière à ces pays en y

faisant une place prépondérante à ItéIément de subvention.

6;:) Les pays d"éveloppés et les pays en d.6veloppernent qui st-rnt à même de l-e

faire devraient preldre cles mesuru" "iéLi"les -pour aider 1es pays les moins

avancés à transformer les structures de leur économie.

Mesures s iales en f des en d.ével ttoral
et insulaires

j3) Les institutions financières nationales et internationales devraient
prêter spécialement attention aux besoins particuLiers des pays en développement

sans ritloral et des pays insulaires en d.éveloppement géographiquement

d.ésavantagés en fournissant une assistance financière et technique adéquate pour

Ies projets et programmes visant à d.évelopper et à anétiorer lrinfrastructure d'es

transports et d.es lomnunications dont ces pays ont besoin. Elles devraient

améliorer les conclitions et modalités d.e lrassistance fina,ncière à ces pays en y

faisant une place prépondérante à l'élénent de subvention.

6\) Tous les Etats sont invit6s à d.evenir parties à tf: Convention relative
au coûmerce de transit des pays sans littoral du I iuillet L965 3/ "

5r) Dans trapplication tles mesures destin6es à aider ees pays à compenser

les désavantages iii.6""nt" à leur situation géographiQ-ue, -ol ôevrait tenir eompte

des d.écisions et résol-utions pertinentes de I'Asse*tra" générale, ile 1a Conférenee

d.es Nations Unies sur le conmerce et le d'éveloppement et drautres organes

compétents.

66) Les pays industrialisés et dfautres contribuants éventuels, ainsi que

d.es institutions internationales conme Ia Banclue mondiale et Ie Fonds monétaire

international, uorrt irrrrités à fournir ar:x pays les plus gravement touchés une

assistance et aes """olr", 
imeai"tr, coûrme-pTéy" dans tes résorutions 3201 (s-vt;t

3âoâ- is-vfl er 3362 (s-vff) d.e ltAssemblée générale, afin de leur permettre de

Iiirrtés""r de nouveau d.ans le courant du d.éveloppement et dfatteindre 1es objectifs
fixés àans La Stratégie internationale du d.éveloppement.

:/
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E
t'T conformément aux inpératifs de l-eur d.6veloppement, Ies pays en d.évelop-pcrrrelrr' de'rraiertt consacrer une attention accrue à l-tâppU.caiion o"" mesures depoliticlue générale rlans le d.omaine du dévelcppement hu.:nain qui figurent dans 1astratégie et dans draubres décisions pertineiries d.es Nations unies dans f intérêtue leurs ponulations d.ans leur ensembre et <Le chaque indivi,i.u. conformément àleurs plans et objectifs de développenent, ies pays en développement d.evraientd'oriner Ia priorit6 aux couches 1es ol-us pàrr',r"uu' de la population d.ans d.es d.omainestels que le dévelopi:ern_ent rural intêzr.e - 1a. v.ef r

services de sant6 àu i,uu",-i;;-";i;;;"!; *:ri:::î: iff:ïi":: i?::::i;;"i:;. ",Ia fcrrnatiol' 1" popurationo 1e logement et, les installations communautairesconnexes à la fois d-ans 1es zones urbaines eor'.me dans les zones rural-es etlremnloi' Reconnaissant J-rimportance que revêt ltenvironnement en tant que based'u déveroppement écononique ei social o 
-tous 

1es pays d.evraient intensifier leursefforts pour prot6ger, conserver et anél-iorer ltenvironnement. Les pays d.évelopp6set les institutions internationares devraient aider, sur leur d.ernande n les pays encléveloppeinent à r6al_iser 1es tâcires susmentionnées.

5'l) Afin de permettre aux f(.:nmes de narticiper au maximum aj, lreffort globalde déveroppeinent, tous les Etats.et les ."gu"i"àtions compétentes devraient,lorsquril-s formuient l-eure politiques 6conJmiques et sociâles, accord.er lapriorit6 à 1'application des recommand.ations d.e 1a conférence moncliale de 1'Annéeinternationale d.e la fewre.

5g) Les pays en développement d.evraient ad.opter et appliquer des mesurespermettant oraugmenter Ia production et d.'arnéliorer 1a productivité de façon àobtenir 1es triens et services nécessaires po,rr é1ever l-es niveaux ce vie etarnéliorer Ia viabilit6 économique. Les pays a6veloppés et 1es institutionsinternational-es compétentes clevrai"nt prlrâre les aispositions voulues pour
appulrer ces mesures.

. 'r0r Les pays en d.éveloppement devraient tendre à réaLiser un taux decrolssance annuelle nettement supérieur à g p. roo pour leur prod.uctionincustriel-le durant Ja deuxième moitié cle la nécennie. a ceite fin, la comnunautéinternationare devrait anlliquer les décisions d-e 1a deuxième confér.rr"" earr?";i.de lrorgani-sation cies Naticns unies +f -.tour r: clevelo-;perre,rt ,r irdustriel rra*rs r:d.omaine d"e f industrialisation.

. T1) Les pays en d.éveloppernent clevraient tendre à r6al-iser un taux decrolssance annuelle d-tam mo'ins l+ p. 1oO pour leur production agricole d.urant Ia
d-euxième moitié de la Décennie. A cette fin, tant les pays en d,éve1opp"r*ri [rr"1es pays développés d"evraient appliquer l-es décisions ae ia Conf6rencà*monaiafede lralimenta.tion, et les nays déve1opn6s, en pa.rticulier, a*r.iàient aid.er lespays en développerrent dans Ies efforts qutits àéproient pour réatiser cet o1.isstri1.
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T2 ) Des mesures concrètes et rapides devraient être ad.optées et appliquées

pour 1utt"" "orrt"" 
la d.ésertification, Ia salination et l-es d-égâts causés par fe

iriquet pélerin ainsi que contre tout autre phénomène naturel néfaste affectant
fa froauction agric;fe dans les pays en d'éveloppement '

,B) /Ltexereice l-ibre et effectif par tous les pays d.e,l-a-souveraineté
perrnanente sur leurs ressources naturelles et leurs âctivit$s économiques jouera un

rôIe inportant d.ans Ia réatisation d'es buts et objectifs de la Décennie' Les

p.V" ..r- développement prendront d.es mesures pour d'$velopper tout le potentiel de

l-eurs ressources naturelles. Des efforts concertés seront faits pour d'éfend're

Irexercice libre et effectif des droits de chaque Etat à 1a souverainet6 coroplète

et permanente sur ses ressources naturelles. Les organismes conpétents d'u système

des Nations Unies fourniront aux pays en d'éveloppement qui en feront.la demande

une assistance pour }a gestion d'e-moyens de production nationalisés'/

Mobilisaticn d'e l'gopinion publique

Zl+) ntant ocnnê que lton reconnaît de plus en plus à Itéchel-on gouvernemental-

que liinteraépend"ance est une rêalit"e et qutil est nécessaire d.e combler drurgence

i,écrrt grandissant entre les pays d.éveloppés et les pays en d'éveJ-oppement' il
faut red.oubler d'efforts po.r" roiiliser lropinion pubtique, particulièrement d'ans

fu" pày" d,éveloppése en faveur des objectifs et politiques de la Stratégie
internationale iu aàvetoppement au point qu'elle aide l-es gouvernements à appliquer
rapidement l-es *g"g"*uril ptit" E; particulier, compte tenu de l-a récession

économique actuelie tant d.ans tes pays d.éveloppés que dans les pays en d'éveloppement,

cette tâche est encore plus essentielfe maintenant qurelle ne 1'était en I9To'

T5) /confornêment aux d.ispositions pertinentes des résolutions 2626 (xtrv)

ut ztiâ'(î"Ëilj, tous res membres de la communauté internationate ont encore à

prendre, ensemblË "i "ap*rément, 
des mesures énergiques et concrètes pour mettre fin

à toutes les formes d.oalression et d'occupation étrangères' de ùiscrinination
raciale, d,apartheid- et de colonialisme. Il- est du devoir de tous l-es Etats de

d.onner 1eur soutiË" et de fournir une assistance aux PaVs, territoires et

feuptes intéressés, en vue du rétabtissement de leur souveraineté nationale r-de
ià,r" i"tAgrité territoriale et de leurs droits inaliénables et fondamentaux'/

Elimination de ftagression et d-e 1'occup?tion-étrangèfe-s." de la
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," l-iemande inslamment aux pays développés et aux pays en développement deccn-binuer d'e techercher de nàuveaux domaines d,aceord et d.rélargir ceux quiexistent déià' d'ans le cadre d-es organisations internatiorralus appropriéese enfaisant porter leurs efforts, entre autres, sur 1es questions suivantes :

a) Extension cu traitement préférentiel- accordê aux pays en dévelopnemenrsur le plan commercial;

b) Traitement différentiel et plus favorable des pays en dêveloppement dansd'es d'omaines autres que re commerce, en tant que de besoin;
c) Normes et procéd-ures internationales devant rêgir 1es dérogations auprincipe du statu quo;

d) Transfert d'e ressources au profit des pays en d.éveloppement sur unebase svst6matique, continue et sûre, ;;à;;;;;;*r"nt, aux mesures suivantes :

i) La cr6ation dlun lien entre le financement supplémentaire du développementet les droits de tirage spéeiaux lorsque l-es besoins de liquiditésinternationales en nécessitent la cràation.
ii ) L'utilisation nossibl-e des recettes tirées d.e l-'exploitation desressources du fond' des mers et des océans et de r"rr"-"oru-sol_ au-delàdes finites de la jurid.iction nationale 

"

e) Accroissement du financement du d-éveloppement des pays en dévelopnement,confonnément al l-eurs plans et à leurs priorit6s propres, grâce à d.e nouvellesméthod'es" telles qutun accès pius tacile, à des conditions favorabl-es, auxmarchés financiers des pays dèveloppés;

f) participation oleine et effective des pays en d6veloppement au systèmeéconomique internàtional- et contribution d. ;;; pays à son fonctionnement.
6" rnvite les Etats i4embres à prendre les mesures voulues pour assurer 1,appli-cation de toutes res dispositi.ons de 1a st"atési.l 

vvqruuù lvw

7 " Décide dtinscrire à lrordre clu jour provisoire de sa trente et unièrne sessionla question de Ia révision de la stràtégià ir,tu"national-e du dévetoppement, afinque 1a Stratégie tienne pleinement compte cles prineipes et des politiques arrêtéspar les Nations unies depuis son.adoptLor., 
"i ;; p"";i;"ii.;";"; résorutions3201 (s-vr) et 3202 (s-vr) relatives-a f,in=i.,r".iio' dfun nouver ordre économiqueinternational et au Programme dtaction, concernant lrinstaur.tio. d,un nouvel- ordre6conomiclue international, ae ta r6solutio.,:egt (xx1x) 

";i;;ir"^'"-, ]a charte desdroits et devoirs écononiques des Etats, et de ra r6sol-ution 3362 (s-vrr) relativeau d-éveloppement et à ra coopération éconorique internationar_e;



B. Invite les commissions régionale"' ::1!:Î^tenu 
de la présente résolution'

à poursuivre les travaux qurelles ont entrepris aans fe caâre de la orépa'ration

de fa, présente opération d'examel.i a'éval-Lation à mi-parcours' en coopération

avec les autres '.;;;i";"s compétents des Nations unies '

g.Plielesorganesdirecteur.sd.elaConféreneedesNationsUniessurie
comrnerce et le d"éveloppement, a" i;O"gunisation àes nations Unies pour le d-évelop-

pement industriel, du Programme'a"= liitions Unies pour le d'éveloppement' du

programme d-es ilations Uni,és pour I'environnement-"i a"t institutiôns spécialisées

dusystèmedesNationsUnies,comptetenud.e1aprésenteopérationd'examenet
d,évaluation, de recommander dans leurs secteurs respectifs en tant que d"e besotn'

de nouveaux buts et objectifs pour le restant d'e 1a bécennie' en srinspirant

ôes concl-usions-.i-tà"o*urra"tiorru âà" "otférences 
internationales qui ont eu

Iieu depuis l'"uôaià" àe ra résolution 2626 (xxv);

J.) , IrÉt"- 1p n6r'Lit- cl: l-- 'lanif i-c:'ti^n '11 illrgl5-r-c1"''--i ) -riscnter ?''-1 e oris:i 1

économique et social, lors d.e sa soixante et unièrne session' un rapport contenant

des projections pour tr-e restant de Ia Décennie et, en tant que de besoin' des

proposition" q.'.,"i.t à la révision des buts et des objectifs de la Stratégie

international-e du d6veloppement ' ainsi clue des recommand'ations touehant de

nouveaux bu.ts et objectifse en s'inspirant des conclusions et recommanclations des

conférences internationa-les qui ont L,: lieu d-epuis lladontion cle la'

résolution 2626 (rçv)'
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ti. Prie en or*re re se*étair1 eé1!i"1-i:::*:i:^:":,,1":i:::":;?:"îTË:':;tuu'
"j; rffiffiffi ;.;ï,';;";r;;;;"-p"àp"'"toires cui seronr errectués en

. -i-^r..*-'^- o* âo 'l a

;ii'i:"iili'u!l'n"';;;;;;;"-à, s :.-i:.i: 1i-l'î:"::'":îî::ï:tlT'"ïlr*! 13
::Ëj::i:1":"";:"::ii'é"il;ii,1"'.t social fors de sa soixante et unième session;

inscrire à I'ordre du jour provisoire
relaiive à la révision rle la1-:2. I-lvite le Conseil économique et social à

de sa soixante et i-rnième session une question

Stratégie internationa'le du développemen'b'


